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PROCÈS VERBAL SUCCINCT DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU JEUDI 02 JUIN 2022 

 
L’an deux mil vingt-deux, le jeudi 02 juin, le Conseil Municipal de la Commune d’Étréchy, 

légalement convoqué le 25 mai 2022, s’est réuni Espace Jean Monnet, Bd des Lavandières, 

sous la présidence de Monsieur le Maire, Julien GARCIA. 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

M. GARCIA, M. HASSAN, M. JUARROS, M. MILLEY, M. AUROUX, Mme LEFEBVRE, 

Mme VILLATTE, Mme FRANCOIS, M. AROKIASSAMY, M. DUPONT, Mme CLAISSE, 

Mme SURIN, Mme CARRÉ, M. PAGNAULT, Mme MOYNET, M. COLINET, Mme 

MOREAU, M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. SKRZYPCZYK et M. HELIE. 

 

M. MILLEY était absent lors du vote du Procès-Verbal et de la délibération 30/2022. 

 

POUVOIRS :    

Mme BORDE   à  M. GARCIA 

M. MARTIN   à M. HASSAN 

Mme FAUCON  à Mme LEFEBVRE 

M. VOISIN   à M. COLINET 

Mme TOSI   à Mme MOREAU 

Mme LAMARCHE  à  Mme VILLATTE 

M. GUEDJ   à  M. JUARROS 

Mme BOURDIER  à M. AUROUX 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme MOYNET 

 

Adoption du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 21/04/2022 À 

L’UNANIMITÉ.  

 

********************* 

 

30/2022 MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION ET 

TRANSFORMATION DE POSTE :  

 

Considérant l’accroissement saisonnier d’activité au sein des services techniques,   

 

Considérant la nécessité de maintenir l’état de propreté de l’ensemble des locaux de la 

collectivité,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A L’UNANIMITÉ, 

 

AUTORISE (selon annexe du tableau des effectifs ci-joint), 

 

- La transformation d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps 

complet en poste d’adjoint technique à temps complet, 

- La création de quatre postes de saisonniers,  

 

VALIDE le tableau des effectifs de la collectivité tel qu’annexé.  

 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune. 
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31/2022 AVENANT AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CIG 

RELATIF AUX EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES MODIFIANT LES 

OBLIGATIONS STATUTAIRES DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;  

Vu le Code des Assurances ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application du deuxième alinéa de l'article 

26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les 

centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

Vu le décret n°2021-1860 du 27 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul du capital 

décès servi aux ayants droit d’un agent public décédé ; 

Vu le décret n°2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges 

parentales dans la fonction publique territoriale ; 

 

Vu le décret n°2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif au temps partiel pour raison 

thérapeutique dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 27 mars 2017 approuvant le 

renouvellement du contrat groupe selon la procédure concurrentielle avec négociation ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 28 juin 2018 autorisant le 

Président du CIG à signer le marché avec le groupement composé de SOFAXIS (courtier- 

gestionnaire) et CNP Assurances (porteur de risques) ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 16 novembre 2018 actant l’adhésion de 

la collectivité au contrat-groupe d’assurance statutaire du personnel ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 14 avril 2021 autorisant le 

Président du CIG à signer l’avenant au contrat groupe et tous les éléments en découlant pour 

la modification du montant et du taux de cotisation pour les collectivités de plus de 30 agents 

CNRACL qui le souhaitent, dans le cadre des évolutions réglementaires modifiant les 

obligations statutaires des collectivités territoriales. 

Vu les pièces contractuelles du contrat-groupe d’assurance statutaire ; 

Vu l’exposé du Maire ; 

Considérant la possibilité, pour chaque collectivité adhérente au contrat-groupe de plus de 30 

agents CNRACL d’adapter son contrat en adéquation avec les évolutions réglementaires 

modifiant les obligations statutaires des collectivités territoriales ; 
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Considérant la proposition de l’assureur de majorer le taux de cotisation de 0,13% de la masse 

salariale assurée au titre des évolutions réglementaires modifiant les obligations statutaires 

des collectivités territoriales ; 

Considérant que dans le cadre de la conclusion d’un avenant au contrat groupe permettant         

d’adapter son contrat en adéquation avec les évolutions réglementaires, le taux de cotisation 

de la collectivité passera de 1,52 % à 1,65 % avec effet rétroactif au 1er janvier 2022 ; 

 

APRES DELIBERATION, Le Conseil Municipal, A L’UNANIMITÉ, 

 

DECIDE d’adapter son contrat en adéquation avec les évolutions réglementaires évoquées ci-

avant et approuve l’évolution de taux afférente, 

 

AUTORISE à cette fin Monsieur le Maire à signer l’avenant et toutes les pièces utiles à sa                                                         

mise en œuvre ; 

 

PREND ACTE qu’en cas de signature de l’avenant, la garantie prendra effet rétroactivement 

à compter du 1er janvier 2022. 

 

 

32/2022 CRÉATION D’UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE 

LA COMMUNE ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 251-5 et suivants 

(anciennement loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et notamment ses articles 32 et suivants),  

 

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022, 

 

Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que les dispositions légales prévoit « 

qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant 

au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 

établissements affiliés employant moins de 50 agents » ; 

 

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité 

territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un 

Comité Social Territorial unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et du CCAS 

à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents, 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial unique compétent pour 

l’ensemble des agents de la commune, et du C.C.A.S., 

 

Considérant les effectifs cumulés d’agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et 

privé au 1er janvier 2022 comme suit : 
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Commune =               54 agents, 

C.C.A.S. =                   2 agents, 

 

Soit un total de 56 agents permettant la création d’un Comité Social Territorial commun, 

 

Le Maire propose la création d’un Comité Social Territorial unique compétent pour les agents 

de la Commune et du C.C.A.S.   

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A l’UNANIMITÉ, 

 

DÉCIDE : 

 

Article 1 

De créer un Comité Social Territorial unique compétent pour les agents de la commune 

d’Etréchy et du CCAS, 

 

Article 2 

De placer ce Comité Social Territorial auprès de la commune d’Etréchy (Essonne),  

 

Article 3 

D’informer Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Grande Couronne de la création 

de ce Comité Social Territorial commun, 

 

Article 4 

Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

33/2022 FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

COMMUN   

ET DECISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRESENTANTS DE LA 

COLLECTIVITE  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale,   

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale,  

 

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 

 

Considérant que les textes réglementaires précisent qu’il appartient à l’autorité territoriale, au 

moins 6 mois avant la date du scrutin, de déterminer le nombre de représentants du personnel, 

le maintien ou non du paritarisme avec le collège des représentants de l’employeur et le recueil 

de leur avis,  

 

Considérant qu’il appartient également à l’autorité territoriale de définir ces mêmes modalités 

dans le cas de la mise en place d’une formation spécialisée en matière de santé, sécurité et 

conditions de travail,  
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Considérant que la consultation des organisations syndicales prévue à l’article 30 du décret 

susvisé, est intervenue le 18 mai 2022,  

 

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le nombre de 

représentants titulaires du personnel est de 56 agents, soit 35 femmes (62.5%) et 21 hommes 

(37.5%),  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A L’UNANIMITÉ, 

 

1. FIXE à 3 le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social Territorial 

Commun comme suit : 

- 2 représentants issus de la Commune 

- 1 représentant issu du CCAS  

 

2. DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 

collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants,  

 

3. DECIDE le recueil, par le Comité Social Territorial, de l’avis des représentants de la 

collectivité sur toutes les questions de l’instance. 

 

 

34/2022 MODIFICATION DES TARIFS DES EMPLACEMENTS DU MARCHÉ DE 

NOËL D’ETRECHY 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les travaux des commissions vie associative, politique sportive et culture qui se sont réunies 

le 18 mai 2022, 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Considérant l’organisation annuelle du marché de noël communal d’Etréchy, 

 

Considérant qu’il convient d’ajuster les tarifs appliqués aux exposants eu égard à la hausse des 

coûts d’équipement, d’entretien et de main d’œuvre pris en charge par la Commune,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A l’UNANIMITÉ, 

  

DECIDE d’approuver les tarifs d’emplacements appliqués aux exposants du Marché de Noël 

d’Etréchy comme suit : 

 - 40 € pour 2 mètres linéaires en intérieur pour 2 jours, 

- 80 € pour 4 mètres linéaires en intérieur 2 jours, 

- 80 € pour un stand en extérieur sous barnum ou chalet pour 2 jours, 

 

PRECISE que ces mesures seront applicables dès 2022,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
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35/2022 APPROBATION DU RÈGLEMENT INTERIEUR DU FORUM DES 

ASSOCIATIONS DE LA COMMUNE D’ETRECHY 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Vu les travaux des commissions vie associative, politique sportive et culture qui se sont réunies 

le 18 mai 2022,  

 

Considérant l’organisation annuelle d’un forum des associations, évènement qui vise à mettre 

en relation les strépiniacois et les associations locales, afin de présenter leurs activités, 

 

Considérant qu’il apparaît opportun créer un règlement intérieur du forum des associations de 

la Commune d’Etréchy afin d’établir des règles de fonctionnement transparentes sur l’objet de 

la manifestation, les conditions d’admission et de participation à la manifestation, l’installation 

et l’attribution de stands, la sécurité et la diffusion des informations relatives à cette 

organisation,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, À L’UNANIMITÉ des suffrages 

exprimés avec 3 ABSTENTIONS, (M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. 

SKRZYPCZYK), 

DECIDE d’approuver la mise en place du règlement tel que joint à la présente,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 

 

36/2022 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR 

L’ASSOCIATION UNION NATIONALE DES COMBATTANTS D’ETRECHY (UNC 

ETRECHY) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Vu les travaux des commissions politique sportive, vie associative et culture qui se sont réunies 

le 18 mai 2022 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A L’UNANIMITÉ, 

  

DECIDE d’approuver l’attribution d’une subvention de 1389 € pour l’association Union 

Nationale des Combattants d’Etréchy, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier, 

 

PRECISE que les dépenses afférentes sont inscrites au budget 2022. 
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37/2022 CONVENTION DE MECENAT ET PARTENARIAT POUR LA FETE DU 

SPORT 2022 D’ETRECHY  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu la loi n° 2003-709 de 2003 du 1er août 2003 sur le mécénat, 

Considérant l’évènement « Fête du sport » proposée par la municipalité la semaine du 27 juin 

au 2 juillet 2022, 

 

Considérant que le partenaire Intersport Etampes souhaite apporter un soutien à la Ville 

d’Étréchy pour l’évènement, par l’installation d’un atelier « cycles Intersport » afin d’effectuer 

gratuitement les petites réparations des vélos des visiteurs, 

 

Considérant qu’il convient de définir les conditions de partenariat mises en place entre la Ville 

d’Étréchy et le partenaire ainsi que les apports respectifs de chaque partie, 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, À L’UNANIMITÉ des suffrages 

exprimés avec 3 ABSTENTIONS, (M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. 

SKRZYPCZYK), 

VALIDE la convention de partenariat et de mécénat telle que jointe, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

 

 

38/2022 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DIRECTION REGIONALE 

DES AFFAIRES CULTURELLES (DRAC) POUR LA TRANSFORMATION DE LA 

ZPPAUP EN PVAP DANS LE SPR EXISTANT 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, 

 

Vu la loi n°82-13 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

 

Considérant la volonté de la municipalité de procéder en 2022, à la transformation de la 

ZPPAUP en PVAP dans le SPR existant, 

 

Considérant que le coût de cette opération est estimé à 39 750,00 € HT, 

 

Considérant la possibilité de solliciter une aide financière de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France, 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, A l’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE le projet d’investissement et le plan de financement prévisionnel, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à déposer auprès de la Direction Régionale 

des Affaires Culturelles les dossiers administratifs, techniques et financiers nécessaires à 
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l’examen de la demande de subvention, ainsi qu’à signer tous les documents relatifs à son 

obtention, 

DIT que la présente délibération sera adressée à la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

d’Ile-de-France. 

 

 Dépenses Recettes 

Montant HT de la 

prestation 

39 750,00 €  

Subvention de la DRAC  19 875,00 € 

Autofinancement  19 875,00 € 

 

 

********************* 

 

 

L’ordre du jour est épuisé. 

 

La séance est levée à 20h09. 

 


